	Nuisances sonores entre particuliers : Intervention du maire
 
 
1. Définition
 
En matière de nuisances sonores, le code de la santé publique définit les bruits de comportement (art. R 1334-31) et les bruits d'activités professionnelles et apparentés (art. R 1334-32). Les pompes à chaleur, climatiseurs, pompes de piscine et autres installations détenues par les particuliers relèvent des bruits de comportement.
 
Pour les nuisances entre particuliers, celles-ci sont constituées dès lors qu'elles revêtent un caractère manifeste. L'article R 1334-31 précité dispose qu' «aucun bruit particulier ne doit, par sa durée, sa répétition ou son intensité, porter atteinte à la tranquillité du voisinage ou à la santé de l'homme... ».
 
À la différence des bruits résultant d'activités professionnelles ou sportives, culturelles ou de loisir, les bruits de voisinage, qui sont liés au comportement d’une personne, ne nécessitent pas qu'il soit procédé à une mesure acoustique chez le plaignant depuis son habitation ou son jardin.
 

Par exemple, les bruits de voisinage suivants ne nécessitent pas de mesure acoustique : les cris d’animaux et principalement les aboiements de chiens, les appareils de diffusion du son et de la musique, les outils de bricolage, de jardinage, les appareils électroménagers, les jeux bruyants pratiqués dans des lieux inadaptés (aire de jeux dans un lotissement…), l’utilisation de locaux ayant subi des aménagements dégradant l’isolement acoustique, les pétards et pièces d’artifice, les activités occasionnelles, les fêtes familiales, les travaux de réparation ainsi que certains équipements fixes.
 
Il en résulte qu'un bruit, même inférieur aux niveaux limites réglementaires, dès lors qu'il cause aux particuliers un trouble de jouissance du fait de sa fréquence, de son émergence et de ses caractéristiques spectrales (Cass. ch. civ. - 4 décembre 1991), constitue un trouble de voisinage.
 
 
2. Procédure
 
Si les démarches amiables entre voisins n'ont pas porté leurs fruits, le maire est compétent pour répondre aux plaintes relatives aux bruits de voisinage (art. L 2212-2 du code général des collectivités territoriales) et faire constater l'infraction.
 

a) Constat de nuisance
 
Le constat de la nuisance s’effectue sans mesure acoustique. Il y a infraction dès lors que le bruit engendré est de nature à porter atteinte à la tranquillité du voisinage par l’une des caractéristiques suivantes : sa durée, sa répétition, son intensité.
 

Dans ce cas, une mise en demeure est notifiée au responsable en recommandé avec avis de réception, sous forme soit de lettre soit d’arrêté municipal.
 

 
 
Mise en demeure adressée par le maire au responsable du bruit       --- Voir le modèle ---
Nom et adresse du responsable du bruit
 
Objet : Bruits de voisinage – Mise en demeure.
Réf : Dossier n°…………………
 
 

Madame, Monsieur,
 

Pour faire suite au signalement de M. ……………… (nom du plaignant), je vous fais savoir qu’un agent assermenté a constaté que vous êtes à l’origine de bruits domestiques portant atteinte à la tranquillité du voisinage.
(Historique du traitement)
Ces faits constituent une infraction à l’article L 1311-1 et suivants du code de la santé publique.
C’est pourquoi, je vous mets en demeure de prendre, avant le…………… (date butoir), les mesures nécessaires pour ne plus provoquer de gêne sonore.
En cas de nouvelle infraction constatée sur place et mettant en évidence que vous n’avez pas respecté la présente mise en demeure, un procès-verbal sera alors établi et transmis au procureur de la République pour suite à donner.
Vous vous exposerez alors à un risque de sanction pénale devant le tribunal de police.
Indépendamment des poursuites pénales qui peuvent être engagées, je me dois de vous informer que M. ……………………………… (nom du plaignant) peut aussi se constituer partie civile pour demander réparation du préjudice subi.
 
Je vous prie de croire, Madame, Monsieur, à l’assurance de ma considération distinguée.
 
 
Le maire,
 
 

 

 

Les modèles sont donnés à titre indicatif et ne sauraient être repris en l’état sans être adaptés
 
 
 
Arrêté municipal à portée individuelle (troubles de voisinage)       --- Voir le modèle ---
République Française
Mairie de………………………
 
 
ARRETE
 
Le maire de la commune de ………………………………………
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment l’article L 2212-2 ;
Vu le code de la santé publique et notamment les articles L 1311-1 et suivants ;
Vu le code de l’environnement ;
Vu l’arrêté préfectoral du…………………… (date) portant réglementation des bruits de voisinage ;
Considérant que M……………… (nom) n’a pas respecté ma mise en demeure du……………… (date) ;
Considérant de ce fait que………………….. (origine du bruit) est de nature à compromettre la tranquillité publique, et contrevient aux dispositions législatives et réglementaires visées ci-dessus ;
 
ARRETE
 
Article 1 - L’enquête effectuée par M. …………….. (nom) sur la propriété de M. …………………. (nom du plaignant), a mis en évidence que le bruit engendré est de nature à porter atteinte à la tranquillité publique, du fait de la durée, de la répétition et de l’intensité du bruit.
 
Article 2 – M. ……………………… (nom du responsable du bruit), doit prendre toutes les mesures propres à préserver la tranquillité du voisinage, ceci de jour comme de nuit.
 
Article 3 - Faute de la part de M. …………………… (nom du responsable du bruit), de se conformer à l’article 2, je me verrais contraint de dresser un procès-verbal et de le transmettre à Monsieur le procureur de la République pour suite à donner.
 
Article 4 - Le présent acte peut être attaqué dans un délai de 2 mois devant le tribunal administratif.
 
Article 5 - Monsieur le maire de…………………… (commune), Monsieur le gardien principal de la police municipale de……………………… (commune), Monsieur le commandant de la brigade de gendarmerie de………………… (commune) sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté dont ampliation sera transmise à Monsieur le sous-préfet de l’arrondissement de…………….…, à la direction départementale des Affaires sanitaires et sociales et pour notification à M. ……………………. (nom du responsable du bruit).
 
Fait à ……………………… le …………………………………
 
Le maire,
 
 
Le présent acte sera exécutoire après sa transmission au représentant de l’Etat (préfet, sous-préfet)
 
 
Les modèles sont donnés à titre indicatif et ne sauraient être repris en l’état sans être adaptés
 
 
 
Modèle de lettre adressée au plaignant l'informant de la mise en demeure
 

       --- Voir le modèle ---
 M…………..,
 
Par nouveau courrier du ……………, vous m’informez que les aboiements du chien de vos voisins M. et Mme …… , domiciliés   …….  n’ont pas cessé malgré mon intervention.
 
J’ai fait procéder à une nouvelle enquête et un procès-verbal a été rédigé.
Celui-ci confirme les faits.
 
En conséquence, j’adresse une mise en demeure aux propriétaires du chien et je leur donne dix jours pour que votre tranquillité ne soit plus perturbée.
 
Ce délai passé, le procès-verbal rédigé par M. X ou Mme X., chargée du dossier, sera transmis à monsieur le procureur de la République pour suite judiciaire à donner.
 
Par ailleurs, conformément aux dispositions de l’article 53-1 du code de procédure pénale, je me dois de vous informer que si vous estimez avoir subi un préjudice direct du fait de cette nuisance, il vous est possible d’en demander réparation à son auteur en vous constituant partie civile devant le Tribunal de police de……..….
 
Restant à votre disposition,
 
Veuillez agréer, M………………….., l’expression de mes sentiments distingués.
 
 
 
 
                                                                  Le Maire
 
 
 
Modèle de lettre à un réclamant. Absence de nuisances constatée       --- Voir le modèle ---
 
Commune de……………….…
Le……………………………..
 
 

 

Madame, Monsieur,
 
Par votre courrier du………… vous m’avez fait part des problèmes de bruit dont vous vous estimez victime.
Malgré les enquêtes menées sur place, ces nuisances n’ont pu être constatées. Je vous signale que l’intervention de l’administration communale dans ce domaine doit se fonder sur un constat dûment établi conformément au code de la santé publique.
Dans ces conditions, je vous informe qu’il m’est impossible d’engager une procédure à ce titre.
Cependant, j’ai attiré l’attention du ou des riverain(s) concerné(s) sur le nécessaire respect qu’imposait la vie en collectivité. Il s’agit toutefois d’un respect mutuel qui doit s’appuyer sur une compréhension et une acceptation des bruits quotidiens qu’induit nécessairement la proximité des voisins.
 
Considérant donc cette affaire close, je vous prie d’agréer, Madame, Monsieur, l’expression de mes sentiments respectueux.
 
 
Le maire,
 

 

 
 
Les modèles sont donnés à titre indicatif et ne sauraient être repris en l’état sans être adaptés
 
 

b) Procès-verbal
 

En cas de récidive,  le maire, un agent de la force publique ou un agent municipal agréé par le procureur de la République et assermenté, dresse procès-verbal (article L 1312-1 du code de la santé publique).
 
 
Modèle de procès-verbal en cas de réclamation du voisinage (maire)  
 

     --- Voir le modèle ---
 Le ………..... à ………………. heures
Je soussigné maire de la commune de……………..………………………..
Vu les articles 16 à 19 et 75 à 78 du code de procédure pénale
Rapportons les faits suivants :
 
Préambule
Le……………….……………………., nous sommes avisés par Monsieur…………………………….., demeurant à…………….. qu’une soirée se déroule dans la salle…………………………. proche de son habitation. Il se plaint du niveau sonore particulièrement élevé.
Nous nous transportons immédiatement sur les lieux.
 
Exposé des faits
Durant la nuit du……………………….. (date et heure), l’Association représentée par son président…………………….. (Mr......... ou Mme........... ) organise une soirée dansante dans la salle des fêtes de……………………………………… (commune et lieu). Le niveau sonore de la musique est particulièrement élevé et gêne la tranquillité du voisinage.
 
Enquête
En approchant des lieux, nous entendons à une centaine de mètres la musique amplifiée émise à l’intérieur de la salle. Le son est très fort et gêne les occupants des maisons du quartier (ou alentour). Aucune personne ne se trouve à l’extérieur du bâtiment.
Nous prenons contact avec Mr......... ou Mme.......... qui nous déclare : (nom, prénom, domicile, date et lieu de naissance). Nous l’invitons à nous suivre et à constater avec nous la gêne provoquée au voisinage. Nous l’enjoignons de baisser immédiatement le volume de la musique. Il obtempère à notre demande.
(Remarque : l’avertissement préalable n’est pas obligatoire pour dresser procès verbal)
Lors d’un nouveau passage à …………………..  heures, nous constatons que le son est revenu à son niveau initial.
Nous procédons à l’audition de Mr........ ou Mme......... Il reconnaît, malgré nos injonctions, avoir par le bruit de la musique troublé la tranquillité du voisinage.
 
 
 
Le maire
 
 
 
Clôture
L’enquête effectuée a permis de réunir à l’encontre de Mr.......... ou Mme........... des indices faisant présumer qu’il a commis l’infraction suivante :
- Bruits ou tapage nocturne troublant la tranquillité d’autrui.
Nous faisons parvenir à Mr ou Mme le procureur de la République la présente procédure constituée en double exemplaire.
Dont procès verbal fait et clos à ……………………
 
 
Le maire
 
 
(Les modèles sont présentés à titre indicatif et ne sauraient être repris en l’état sans être adaptés)
 
 
Modèle de procès-verbal de constatation d’infraction sans mesure acoustique
 (agent assermenté)
 
       --- Voir le modèle ---
 
INFRACTION N°. . . . . . . . . . . . . . . . .
 
Infraction à l’article L 1311-1 du code de la santé publique
(Ce modèle doit être adapté en cas d’infraction à un arrêté municipal)
 
LE CONTREVENANT
Nom. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . Prénom. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
Né le. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . À. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
Nom du père. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . Nom de la mère. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
Profession. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
Domicile. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
 
Lieu d’infraction. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
 
À la requête et sur ordre de M. le Maire de. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
Je, soussigné . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . agent territorial nommé par le maire en date du . . . . . . . . pour constater les infractions à la réglementation sur les bruits de voisinage, agréé par le Procureurde la République en date du. . . . . . . . . . . . . . . . dans les conditions de l'article R 571-92 du code de l'environnement,
déclare ce qui suit : Ce jour. . . . . . . . . . . . . . . . Deux mille. . . . . . . . . . . . . . . . . . .
J’ai constaté. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . de. . . . . . . . . . heures à. . . . . . . . . . heures, sur la propriété
de M.. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . (plaignant), située rue. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . à. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
(Objet de la nuisance, exemple : un chien qui a perturbé le quartier d’aboiements intempestifs
et répétés pendant cette période, alors que le quartier était très calme). Ces bruits sont de nature
à porter atteinte à la santé et à la tranquillité publique.
(Justificatif exemple Les propriétaires de l’animal ont été informés verbalement par nous-mêmes de
la nuisance sonore créée par celui-ci. Un courrier leur a été adressé par M. le Maire, le. . . . . . . . . . . . . . . )
 
Devant la non exécution du courrier précité, une mise en demeure a été notifiée par pli recommandé avec accusé de réception à M.. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . le. . . . . . . . . . . . . . . . . .
Un nouveau contrôle ayant été effectué le . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . suite à de nouvelles réclamations de voisins déposées en mairie, a confirmé que (exemple les propriétaires de l’animal) n’avaient pas tenu compte de la mise en demeure de M. le Maire.
 
De ces faits, il résulte une infraction aux dispositions de l’article L 1311-1du code de la santé publique, faits réprimés par l'article R 1337-7 d’une contravention de 3e classe, et éventuellement la confiscation de la chose ayant servi ou était destiné à commettre l’infraction).
 
Fait à. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . le. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
 
Le fonctionnaire assermenté
Procès-verbal à transmettre dans un délai de 5 jours à compter de la date de clôture à Monsieur le Procureur de la République.
 
 
VU ET TRANSMIS LE PROCÈS-VERBAL
M. le Procureur de la République.
M. le Sous-Préfet.
M. le commandant de la Brigade de gendarmerie ou Commissariat de police.
Mme la Directrice de la DDASS (pour information).
Contrevenant.
 
 
(Les modèles sont présentés à titre indicatif et ne sauraient être repris en l’état sans être adaptés)
 
 

c) Transmission du procès-verbal au procureur
Le procès-verbal est à transmettre au procureur de la République.
 
 
Lettre au procureur pour transmission du procès-verbal (troubles de voisinage)       
 
--- Voir le modèle ---
 
Monsieur le procureur de la République
(adresse du tribunal d’instance)
 

Objet : Bruits de voisinage.
Infraction à l’article L 1311-1 et suivants du code de la santé publique
Réf. : Dossier n° (numéro dossier).-
 
 

P.J : Un procès-verbal (art. L 1311-1 et suivants du code de la santé publique)
 
 
Monsieur le procureur,
 
J’ai l’honneur de vous transmettre un procès-verbal établi à l’encontre de M. ……………. (nom, adresse, commune du responsable du bruit) qui est à l’origine de bruits domestiques portant atteinte à la tranquillité de M. ……………….. (nom, adresse, commune du responsable du plaignant).
Ces faits, constatés par M. ……………….. (nom et fonction de l’agent ou du maire), constituent une infraction aux dispositions du code de la santé publique.
(historique du traitement)
C’est pourquoi, ce procès-verbal a été établi.
 
Restant à votre disposition pour tout renseignement complémentaire, je vous prie de croire, Monsieur le procureur, à l’assurance de ma considération distinguée.
 
 
Le maire,
 
 

 

 

 
Les modèles sont donnés à titre indicatif et ne sauraient être repris en l’état sans être adaptés
 
 
d) Sanctions
 
L'article R 1337-7 du code de la santé publique prévoit qu'est puni de la peine d'amende prévue pour les contraventions de la troisième classe, le fait d'être à l'origine d'un bruit particulier autre que ceux résultant d'activités professionnelle ou sportive, culturelle ou de loisir, de nature à porter atteinte à la tranquillité du voisinage ou à la santé de l'homme.
 
Les dommages allégués peuvent également donner lieu à une procédure civile visant à obtenir réparation du préjudice subi, conformément aux dispositions du code civil (art. 1382 et suivants).
 
 
3. Agents municipaux assermentés et agréés pour constater les infractions en matière de bruit
 
Le maire peut commissionner des agents municipaux assermentés et agréés pour constater les infractions aux textes relatifs aux bruits de voisinage et pour dresser des procès-verbaux.
 

Selon l’article R 571-92 du code de l’environnement les infractions aux règles relatives à la lutte contre les bruits de voisinage peuvent être recherchées et constatées par des agents des communes désignés par le maire, à la condition qu'ils soient agréés par le procureur de la République et assermentés devant le tribunal d'instance dans le ressort duquel ils sont domiciliés.
 
Cet agent peut être un technicien territorial, par exemple, pour les communes qui n’ont pas de garde champêtre ou d’agent de police. Dans un tel cas, le maire prend un arrêté pour commissionner l'agent, puis cet arrêté est transmis au tribunal d'instance ou de grande instance afin que l'agent ainsi commissionné soit assermenté. Ce n'est qu'une fois assermenté par un juge qu'il pourra remplir ses missions à ce titre (art. R 571-93).
 

 
 
Modèle d'arrêté de commissionnement pour le bruit
 
--- Voir le modèle ---
Nous soussigné…………..…...
Maire de la commune de ……………..
 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L 2212-1 et suivants,
Vu le code de l'environnement, articles L 571-17, L 571-18 et  R571-92,
Vu le code de la santé publique, articles R 1337-7 et suivants,
Vu le code pénal,
Considérant que M……………, agent de police municipale, a participé à une formation adéquate
 
Arrête :
 
Article 1 - M……….……., agent de police municipale titulaire, (ou un autre agent de la commune)(1) est commissionné par nous à l'effet de procéder à la constatation sur le territoire communal des infractions aux règles relatives à la lutte contre les bruits de voisinages réprimés par les dispositions citées ci-dessus.
 

Article 2 - Le présent arrêté, accompagné par une ampliation de l'acte portant nomination de ……………... en qualité d'agent de police municipale, sera transmis à M. le président du tribunal d'Instance (ou de Grande Instance de..........) en vue de l'assermentation de M……………...
 

Article 3 - Le présent arrêté sera notifié et publié conformément aux textes en
vigueur.
 
Fait à ………... le…………….
Le maire,  
 

 

Les modèles sont présentés à titre indicatif. Ils ne sauraient être repris en l’état sans être adaptés.
 

(1)  L'article R1337-10-2 du code de la santé publique précise : sont habilités à constater et à rechercher les infractions au bruit de voisinage, outre les agents mentionnés à l'article R. 1312-1 dans les conditions fixées par les articles R. 1312-2 à R. 1312-7, les autres agents des communes dans les conditions fixées par les articles R. 571-91 à R. 571-93 du code de l'environnement.
 

Article R571-92 du code de l'environnement :

Les infractions aux règles relatives à la lutte contre les bruits de voisinage, telles que définies par les articles R. 1337-6 à R. 1337-10-1 du code de la santé publique, peuvent être recherchées et constatées, outre par les agents mentionnés à l'article R. 1312-1 du même code, par des agents des communes désignés par le maire, à la condition qu'ils soient agréés par le procureur de la République et assermentés dans les conditions fixées à l'article R. 571-93 du présent code.


La reproduction totale ou partielle des articles des Editions La Vie Communale est interdite sans autorisation préalable.
 
 
 
Modèle de courrier au tribunal - Assermentation particulière
 
--- Voir le modèle ---
Monsieur le président du tribunal d'Instance ou, selon le cas, Monsieur le président du tribunal de Grande Instance de (adresse)
 
Objet : demande d'assermentation
 
Monsieur le président,
Par la présente, j'ai l'honneur de solliciter l'assermentation de M……….., agent de police municipale auprès de notre commune, et ce afin de lui permettre de constater et de relever les infractions relatives (à l'urbanisme ou aux règles relatives à la lutte contre le bruit).
A cet effet, j'ai l'honneur de vous transmettre sous ce pli une ampliation de l'arrêté municipal de nomination de M…………. en qualité de policier municipal ainsi que l'acte portant commissionnement.
Restant à votre entière disposition,
 

Veuillez agréer, Monsieur le président, l'expression de ma considération
distinguée.
 
 
 

 

Les modèles sont présentés à titre indicatif. Ils ne sauraient être repris en l’état sans être adaptés.
 


